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des obligations réciproques intervenant entre eux. Un problème non moins important 
consiste à associer les exigences du contrôle international avec le respect du principe 
de souveraineté de l’État et de la non-ingérence dans ses affaires intérieures. Chaque 
système de contrôle international du respect des droits de l’homme — argumente. 
Z. Resich — doit être conforme à ces principes. 

Par la suite, l’auteur examine différents systèmes de contrôle international — 
proposés ou existants, indiquant leurs qualités et faiblesses. Il souligne en même 
temps que les essais d’utilisation du contrôle international à des fins de confronta- 
tion politique et institutionnelle ne contribuent pas à renforcer réellement la protec- 
tion des droits de l’homme. C’est de cette façon, cependant, qu’agissent très souvent 
les États bourgeois envers les États socialistes. Ceci crée certaines tensions et entrave 
la généralisation de l’acceptation des divers mécanismes de contrôle international du 
respect des droits de l’homme. 

« Personnellement, je suis persuadé — écrit Z. Resich — que les barrières provo- 
quées par la période de la guerre froide et les attaques des États occidentaux dirigées 
contre les pays socialistes, prendront fin, tandis que la coopération des peuples de 
bonne volonté basée sur le principe de la souveraineté permettra de créer un système 
de protection perfectionné des droits de l’homme non seulement sur le plan national, 
mais aussi sur le plan international ». Posant à la fin la question de savoir comment 
pourrait-on s’imaginer dans l’avenir l’état idéal dans le domaine de la protection des 
droits de l’homme, l’auteur écrit : « Donc, des systèmes de protection des droits de 
l’homme fonctionnant régulièrement dans le cadre juridique intérieur des États 
respectifs et là, où dans des cas exceptionnels la protection intérieure s’avérerait 
insuffisante — un système de contrôle international créé avec l’accord des États 
souverains et englobant l’ensemble des droits fondamentaux de l’homme ». L’auteur 
conclue qu’« il est difficile de préjuger qu’un tel état puisse être atteint à l’avenir. 
Une chose certaine, nous devons y aspirer ». 

Les considérations juridiques s’entremêlent dans cet ouvrage avec les observations 
sur les efforts diplomatiques dévoilant les coulisses des résolutions et des compromis 
obtenus. Tout cela décide des hautes valeurs cognitives du livre. 

Eugeniusz Piontek 

Jan Sandorski, RWPG — forma prawna integracji gospodarczej państw so- 
cjalistycznych [Le Conseil d’Aide Économique Mutuelle — forme juridique d’intégra- 
tion économique des États socialistes], Poznań 1977, 156 pages. 

L’importance toujours croissante du Conseil d’Aide Économique Mutuelle justifie 
pleinement la nécessité d’une étude approfondie des problèmes juridiques de cette 
importante organisation économique internationale des pays socialistes. L’ouvrage de 
J. Sandorski va précisément au devant de cette demande. L’ouvrage n’est pas un 
essai d’approche globale de la problématique juridique du CAEM. L’auteur n’y 
analyse que certains problèmes choisis qu’il considère comme particulièrement im- 
portants. Il faut convenir que ce sont là effectivement des problèmes essentiels qui 
suscitent parfois des contestations et des controverses. L’auteur abordant ces problè- 
mes exprime simultanément sa propre opinion sur les questions discutées. 

L’ouvrage se compose de 4 chapitres dans lesquels l’auteur examine successi- 
vement les problèmes suivants : « Le CAEM et l’intégration économique des Étais 
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socialistes » ; « Les principes structuraux du CAEM » ; « Les limites de l’intégration 
économique des Etats socialistes et la portée territoriale du CAEM » ; « Les compé- 
tences législatives des organes du CAEM », et se termine par les « Remarques fina- 
les ». De larges résumés en langues russe et anglaise y sont annexés. 

Considérant le caractère juridique du CAEM à l’étape actuelle, l’auteur le définit 
à juste titre comme une organisation d’intégration, prenant en considération les buts 
qu’elle réalise, tracés dans le Programme complexe de l’intégration économique 
socialiste. 

L’auteur passe en revue différentes définitions de l’intégration socialiste parues 
dans la littérature, soulignant la justesse de concevoir son essence avant tout au 
sens des rapports de fait, car les éléments institutionnels-juridiques servent unique- 
ment la réalisation des buts politiques et économiques, et ne sont pas un but en soi. 

Intéressantes sont les remarques concernant l’analyse juridique du mode d’intro- 
duction de modifications au statut du CAEM aux XVIe, XVIIe et XVIIIe Sessions 
du Conseil. L’auteur constate que l’application à trois reprises du même mode de 
modification sans exiger la ratification par les membres actifs du CAEM témoigne 
que les États ont reconnu l’accord unanime pour la modification du Statut par les 
États présents à la Session comme condition suffisante à introduire les changements. 
En rapport avec la constatation de l’auteur, il convient cependant de remarquer 
qu’entretemps a été signé par les États membres le Protocole du 21 juin 1974 portant 
sur les modifications mentionnées, qui avait été soumis à la ratification. 

Examinant les principes structuraux du CAEM l’auteur analyse en premier lieu 
le principe d’égalité souveraine, qu’il définit comme principe constitutionnel général 
du CAEM et à cette occasion il fait des considérations intéressantes quoique discu- 
tables sur la possibilité de limitation juridique de la souveraineté des États. Il soumet 
à l’analyse le problème de la personnalité juridique de droit international du CAEM, 
constatant en même temps que de la personnalité juridique du CAEM dans le droit 
interne des États membres ne résulte pas encore sa personnalité juridique du droit 
des gens. L’auteur affirme que le CAEM n’est pas un sujet de droit international, 
car l’organisation ne possède pas ladite autonomie de la volonté (la volonté de ses 
organes s’identifie toujours avec la volonté de ses États membres). 

L’auteur fait d’intéressantes observations, bien que contestables, sur le principe 
d’unanimité au sein du CAEM. Il examine ce principe dans le contexte du mode 
de vote dans les organes du Conseil. Analysant les implications de l’emploi de la 
formule « l’État intéressé » lors de l’adoption de résolutions, il souligne que dans les 
conditions existantes il n’y a pas de moyens juridiques qui permettraient d’éliminer 
efficacement l’éventuelle objection de l’État qui se déclare intéressé. L’auteur avance 
la thèse sur l’opportunité du passage, dans l’avenir, au mode d’adoption des résolu- 
tions par majorité de voix, thèse, à son avis, révolutionnaire. 

Non moins intéressantes sont les considérations de l’auteur sur le caractère juri- 
dique du principe d’aide mutuelle fraternelle et de son contenu réel et il le définit 
comme l’un-des principes fondamentaux du droit international réglementant les 
rapports des États socialistes. 

Analysant le problème de la qualité de membre du CAEM, l’auteur constate que 
cette organisation n’est pratiquement ouverte que pour les États socialistes, et ne voit 
simultanément la possibilité d’un État non socialiste de participer dans les travaux 
de ses organes qu’en qualité d’observateur. 

Dans le chapitre final, l’auteur examine la structure organisationnelle du CAEM 
et le carctère juridique des résolutions qu’il adopte, en portant une attention parti- 
culière aux recommandations du Conseil. En discutant les opinions de la doctrine 
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sur l’essence juridique des recommandations du CAEM, l’auteur polémique avec elles 
et en vient à la conclusion que l’adoption de la recommandation par les États trans- 
forme les normes non obligatoires, comprises dans la recommandation, en normes 
obligatoires pour ces États. De cette façon la recommandation ne se transforme pas 
en accord international, mais demeure résolution du CAEM. 

L’auteur présente un point de vue original, s’écartant de l’opinion représentée 
généralement dans la littérature, au sujet du problème de la force obligatoire des 
recommandations du CAEM adoptées par les États dans leur ordre juridique interne. 
Analysant la disposition de l’art. IV al. 1 du Statut du CAEM, l’auteur conclue que 
cette disposition concerne uniquement la réalisation des recommandations adoptées 
par les États, mais ne détermine pas le mode d’approbation des recommandations. 
Il affirme que la recommandation adoptée est en vigueur dans le droit interne de 
la RPP par sa propre force, (proprio vigore), tout comme les accords économiques 
internationaux. 

Dans les « Remarques finales », l’auteur présente certaines réflexions à carac- 
tère plus général, concernant en particulier le développement ultérieur de l’intégra- 
tion socialiste ainsi que de la coopération économique européenne (dont également 
entre le CAEM et la CEE). 

On voit d’après les remarques précitées, que l’ouvrage de J. Sandorski aborde 
plusieurs problèmes juridiques du CAEM réellement intéressants ; il se caractérise 
par l’originalité'de l’approche de ces problèmes et par la démonstration de leur carac- 
tère discutable. L’ouvrage provoquera sans nul doute une nouvelle discussion dans 
la littérature socialiste sur la problématique juridique du CAEM et c’est précisément 
ce dont l’auteur se proposait d’atteindre. 

Henryk de Fiumel 

Henryk Mądrzak, Przymusowe zaspokojenie wierzyciela z tytułu długu jed- 
nego z małżonków [La satisfaction forcée du créancier au titre de la dette de l’un 
des conjoints], Warszawa 1977, Wydawnictwo Prawnicze, résumé en allemand. 

Le code de la famille et de la tutelle de 1964 a introduit le principe que le 
créancier de l’un des conjoints seulement, peut demander la satisfaction de sa créance 
sur le patrimoine commun. L’application conséquente de ce principe pourrait dans 
certaines situations porter un préjudice manifeste à la famille du débiteur et par 
suite porter atteinte à l’un des intérêts fondamentaux particulièrement protégés par 
la constitution, à l’intérêt de la famille. Une telle situation pourrait avoir lieu sur- 
tout lorsque le conjoint débiteur, par son inconduite, n’a pas contribué à la consti- 
tution des biens communs, ou lorsque par suite de l’accomplissement d’une infraction 
les biens communs devraient couvrir les amendes et les frais qui en ont résulté. 
Pour cette raison, l’art. 41 § 3 du cft prévoit une exception à ce principe, statuant 
que le tribunal peut restreindre ou exclure la possibilité de satisfaction du créancier 
par les biens communs dans le cas où le débiteur est l’un des conjoints seulement, si 
cette satisfaction par le patrimoine commun était contraire aux règles de la vie en 
société. 

L’introduction de l’exception susmentionnée entraîne un conflit de deux intérêts : 
la protection de la famille et la protection du créancier. Sur le fond de la confron- 
tation de ces intérêts, de nombreux problèmes surgissent aussi bien d’ordre matériel 
que processuel. La monographie de H. Mądrzak est consacrée à l’explication de cette 
problématique et à la solution des difficultés qui sont apparues. L’ouvrage a été 
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